
CHAPITRE 71

Loi modifiant la charte de la cité de Saint-
Michel

[Sanctionnée le 6 juillet 1962]

ATTENDU que la cité de Saint-Michel
a, par sa pétition, représenté:

Qu'il y a lieu de permettre à la cité
d'exercer tous les pouvoirs que la Loi des
cités et villes lui accorde sur son territoire
en matière de zonage et de construction ;

Qu'il est dans l'intérêt de la cité de
Saint-Michel que sa charte soit modifiée;

Attendu que la cité a demandé l'adop-
tion d'une loi aux fins ci-dessus et qu'il est
à propos d'accéder à sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit :

1 . Nonobstant les dispositions des ar-
ticles 608 et 609 de la charte de la cité de
Montréal adoptée par la loi 8-9 Elizabeth
II, chapitre 102, la cité a, quant aux
terrains en bordure de la partie du Bou-
levard Pie IX située dans ses limites, le
pouvoir d'adopter des règlements de
zonage ou de construction comme pour
toute autre partie de son territoire.

2 . L'article 429 de la Loi des cités et
villes est modifié pour la cité en ajoutant,
après le paragraphe 1°, le suivant:

"1°a Pour décréter que les rues et che-
mins publics actuellement ouverts à l'usage
du public dans les limites de la cité et
indiqués comme tels aux plan et livre de
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renvoi officiels du bureau d'enregistrement
de Montréal et au rôle d'évaluation de la
cité avant le premier janvier 1962, et non
taxés depuis au moins trois ans avant la
sanction de la présente loi, sont censés
être des rues et chemins publics et la pro-
priété de la cité sur toute leur superficie,
et toute réclamation et droit d'action de
propriété du fonds de terrain ou de l'as-
siette sont absolument éteints et prescrits,
s'ils n'ont pas été exercés par une action in-
tentée devant une cour de justice compé-
tente dans l'année de la sanction de la loi
10-11 Elizabeth II, chapitre 71, dont le
présent article sera publié une fois par
mois pendant une période de dix mois en
français dans un journal français quotidien
et en anglais dans un journal anglais quo-
tidien du district de Montréal, ainsi qu'à
deux reprises dans la Gazette officielle de
Québec, à intervalle de six mois."

3 . La cité peut faire des règlements
pour décréter que les lots 446-835, 442-
778, 442-795, 445-840, du cadastre de la
paroisse du Sault-au-Récollet dans les
limites de la cité, apparaissant comme
rues et chemins publics aux plan et
livre de renvoi officiels du bureau d'en-
registrement de Montréal et au rôle
d'évaluation de la cité avant le premier
janvier 1961 et non taxés depuis au moins
trois ans avant la sanction de la présente
loi, sont censés être des rues et chemins
publics et la propriété de la cité sur toute
leur superficie, et toute réclamation et
droit d'action de propriété du fonds de
terrain ou de l'assiette est absolument
éteint et prescrit, s'il n'a pas été exercé par
une action intentée devant une cour de
justice compétente dans l'année de la
sanction de la loi 10-11 Elizabeth II, cha-
pitre 71, dont le présent article sera pu-
blié une fois par mois pendant une pé-
riode de dix mois en français dans un
journal français quotidien et en anglais
dans un journal anglais quotidien du dis-
trict de Montréal, ainsi qu'à deux reprises
dans la Gazette officielle de Québec, à inter-
valle de six mois.

4 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.
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